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Gien Vivre sa ville

Des relations
de longue date
Samedi, lors de la réunion sur

la loi NOTRe (lire ci-dessous), il était facile de deviner
que Christian Bouleau et Emmanuel Rat, maires
respectifs de Gien et Châtillon-sur-Loire, se connaissent
de longue date. Les deux élus ont eu quelques
échanges cocasses. Par exemple : « Titi, calme-toi »,
a lancé Christian Bouleau, ironique, après une
intervention d’Emmanuel Rat. « Mais je te parle
gentiment », a répliqué celui-ci, le sourire aux lèvres.
La politique, ça crée des liens.

NOM
D’UNGIEN

Après une aventure parlementaire de deux ans, le projet de loi NOTRe
(Nouvelle organisation territoriale de la République) a été définitivement
adopté par le Sénat, le 16 juillet dernier. Ce projet de loi constitue le
troisième volet de la réforme des territoires souhaitée par le Président de
la République, après la loi de modernisation de l’action publique
territoriale et d’affirmation des métropoles ainsi que la loi relative à la
délimitation des régions.
La loi NOTRe consiste à renforcer le pouvoir de la région qui détiendra
notamment la compétence économique. Le département, lui, aura la
solidarité. Cette loi vise également la montée en puissance des
intercommunalités, « au détriment des communes », comme le regrettent
de nombreux maires.
Plus de renseignements sur le site Internet : www.vie-publique.fr

■ Une nouvelle organisation territoriale
SCHÉMA DÉPARTEMENTAL DE
COOPÉRATION INTERCOMMUNALE.
Calendrier. Novembre-
décembre 2015 : consultation des
collectivités locales sur le projet de
SDCI ; premier trimestre 2016 (au plus
tard le 31 mars), arrêté approuvant
le SDCI ; 1er janvier 2017, achèvement
des orientations inscrites au SDCI.

RÉUNIONS À VENIR.
Samedi 3 octobre, à Beaune-la-
Rolande et samedi 10 octobre,
à Beaugency.

èè ALLER PLUS LOIN

POLITIQUE■ Samedi, une réunion concernant l’arrondissement de Montargis était organisée à Arrabloy

La loi NOTRe inquiète toujours les élus

Anne-Laure Le Jan
anne-laure.lejan@centrefrance.com

T roisième volet de la réfor­
me territoriale, la loi NO­
TRe (Nouvelle organisa­
t i o n t e r r i t o r i a l e d e l a

République) fait gr incer les
dents des élus locaux, notam­
ment des petites communes
(lire ci­contre). Afin de rendre
moins flou un texte dense et
complexe, l’Association des
maires du Loiret (AML) organise
trois réunions dans le départe­
ment. La première a eu lieu sa­
medi, dans la salle polyvalente
d’Arrabloy, en présence de Mi­
chel Jau, préfet de la région
Centre­Val de Loire et du Loi­
ret : plus de 80 élus de l’arron­
dissement de Montargis y ont
participé.

« Une loi manipulée
par les politiques »

Après une présentation en dé­
tail de cette réforme, les ques­
tions ont fusé, les représentants
des citoyens restant dubitatifs
face à ce projet de loi.

Plusieurs maires du Giennois
sont intervenus. D’abord Jean­
Pierre Pougny, de Saint­Gon­

don, inquiet que cette réforme

minimise le rôle des communes

et de ses élus de terrain : « Il

faut des collectivités fortes mais

pas forcément grosses, a­t­il ré­
pété. Dans la nature, ce ne sont
pas les plus gros les plus forts. »

Emmanuel Rat, maire de Châ­
tillon­sur­Loire et président de
la Communauté de communes
de Châtillon, a ensuite pris la
parole. Il est perplexe quant au
schéma départemental de coo­
p é ra t i o n i n t e rc o m m u n a l e
(SDCI) du Loiret, qui réorganise
le territoire du département
(lire ci­contre) : « Quelles délibé­
rations allons­nous proposer à
nos élus municipaux et com­
munautaires ? », a­t­il interrogé.
Christian Bouleau, maire de
Gien et rapporteur de la com­
mission départementale de la

coopération intercommunale
(CDCI), a répondu : « Le sché­
ma présenté à la CDCI le 13 oc­
tobre sera celui que tu soumet­
tras à tes élus. Puis, il pourra y
avoir des ajustements à la mar­
ge… »

Les délais sont restreints selon
nombre d’élus. Gérard Boudier,
m a i re d e s B o rd e s , a p a r l é
d’« effet pervers » : « L’absence
de débat est le fondement
même de cette loi manipulée
par les politiques. »

D’ailleurs, plusieurs représen­
tants locaux ont regretté le tour­
nant politique que prenait le
débat : le sénateur socialiste
Jean­Pierre Sueur, présent dans
la salle, a défendu à plusieurs
reprises le projet de loi face aux
critiques des intervenants Fré­
déric Cuillerier, président de
l’AML, et Christian Bouleau.
« Dans le courant directeur de
l’AML, il n’y a pas de couleur
politique », a affirmé Frédéric
Cuillerier, insistant sur le fait
que les griefs contre la loi NO­
TRe « transcendent tous les
courants ». ■

Plus de 80 élus ont
répondu à l’invitation de
l’Association des maires
du Loiret, afin d’évoquer
la réforme territoriale
et l’impact de la loi NOTRe
dans la vie locale.

RENCONTRE. Michel Jau, préfet de la région Centre-Val de Loire et du Loiret ; Christian Bouleau, maire de Gien
et rapporteur de la commission départementale de la coopération inercommunale, et Frédéric Cuillerier, président
de l’Association des maires du Loiret, ont évoqué les conséauences de la loi NOTRe et de la réforme territoriale.

son conseil a mis l’accent sur la
fin de l’instruction, l’assurance
dès son éventuelle sortie de dis­
poser d’un travail et d’un loge­
ment et la mise en place d’un
suivi psychologique.

L e p r é s i d e n t Mo h a m m e d
Chenguiti et le procureur Sébas­
tien Gallois ont, pour leur part,
souligné que le prévenu était un
multirécidiviste, déjà condamné
à deux reprises à plusieurs an­
nées de prison ferme pour des
faits similaires. « Je remarque
qu’un précédent suivi psycholo­
gique ne l’a pas empêché de se

En détention provisoire depuis un
an à Fleury-Mérogis (Essonne),
David, 35 ans, sera jugé le 2 no-
vembre.

L e p r é s i d e n t Mo h a m m e d
Chenguiti le lui a annoncé lors
de l’audience au tribunal cor­
rectionnel de Montargis, jeudi,
après l’avoir informé que sa
troisième demande de mise en
liberté provisoire était rejetée.

Pour étayer la demande de son
client, accusé de s’être livré, le
2 octobre 2014 à Briare, à des
violences et attouchements
sexuels sur une jeune femme,

livrer à nouveau à une agression
sexuelle », a déclaré Moham­
med Chenguiti. Sébastien Gal­
lois, lui, a souligné qu’il n’y avait
aucune garantie pour que le
prévenu, s’il était remis en liber­
té, se présente à son procès.

Après que le ministère public a
réclamé son maintien en déten­
tion, David a assuré : « Je me
présenterai à mon procès. À
Fleury­Mérogis, je n’en peux
plus. C’est insalubre et trop loin
pour que mes parents puissent
me rendre visite ». ■

Michel Rosso

JUSTICE■ Le prévenu est accusé de violences et attouchements sur une jeune femme, en 2014, à Briare

Une troisième demande de remise en liberté rejetée

TRIBUNAL. David sera jugé le 2 novembre pour violences et attouchements
sur une jeune femme : des faits ayant eu lieu en 2014 à Briare. ILLUSTRATION

BOURSE BABY. Association de fa-
milles. La bourse baby de l’Associa­
tion de familles de Gien a lieu à la
salle Cuiry, du lundi 28 septembre au
jeudi 1 e r octobre. Dépôt : lundi
28 septembre, de 9 h 30 à midi, et de
15 à 18 heures ; mardi 29, de 9 h 30 à
11 heures ; nocturne mardi 29, dès
20 heures ; mercredi 30, de 10 heures
à 18 h 30. Restitution et paiement :
jeudi 1er octobre, de 17 à 19 heures. ■

FRANCE ALZHEIMER LOIRET

RENCONTRE. Groupe de parole. Vendredi, à 14 h 30,
une réunion est organisée par l’association France
Alzheimer Loiret, au centre des Cigognes, à
Gien. Animée par la psychologue Émilie Bazin, le
but est de diminuer l’angoisse et la culpabilité de
l’aidant. Pour partager leurs expériences et amélio­
rer l’accompagnement d’une personne atteinte de
la maladie d’Alzheimer, les proches des malades
s’expriment et tentent de trouver des solutions aux
questions qu’ils se posent sur cette maladie.
R e n s e i g n e m e n t s : F r a n c e A l z h e i m e r a u
02.38.62.05.47 ou www.alzheimer­loiret.fr ; centre
des Cigognes au 02.38.38.08.19. ■


